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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9811. − EXPLOITATIONS AGRICOLES

(TARN)

(6 mai 2002)

(Etendue par arrêté du 18 décembre 2002,
Journal officiel du 17 janvier 2003)

AVENANT NO 26 DU 3 JUILLET 2009

NOR : AGRS0997181M
IDCC : 9811

Entre :
Le syndicat départemental de la fédération des exploitants agricoles,

D’une part, et

Le syndicat général des salariés de l’agroalimentaire CFDT du Tarn ;
Le syndicat des cadres d’entreprises agricoles CGC ;
L’union départementale CGT ;
L’union départementale FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 18.2 « Garantie décès », paragraphe G « Cotisations », est modi-
fié comme suit :

« G. – Cotisations

La garantie décès est financée par une cotisation globale de 0,40 % répar-
tie comme suit :

– le capital décès est financé par une cotisation de 0,19 % de l’ensemble
des rémunérations brutes des salariés non cadres. Il est intégralement
financé par l’employeur ;

– la rente éducation et l’indemnité frais d’obsèques sont respectivement
financées par des cotisations de 0,19 % et de 0,02 % des rémunérations
brutes des salariés non cadres.

Ces deux garanties sont intégralement financées par le salarié. »
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L’article 18.3 « Garanties maintien de salaire, incapacité de travail et inva-
lidité », paragraphe « Cotisations », est modifié comme suit :

« Cotisations

La garantie maintien de salaire :

Elle est à la charge exclusive de l’employeur et directement gérée par ce
dernier.

La garantie incapacité de travail-invalidité :

La garantie est financée par une cotisation globale de 0,89 % répartie
comme suit :

– 0,06 % à la charge de l’employeur (invalidité) ;
– 0,83 % à la charge du salarié. »

Ces dispositions prendront effet au 1er juillet 2009.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 3

Le présent avenant sera déposé conformément à l’article L. 2231-6 du
code du travail.

Fait à Albi, le 3 juillet 2009.
(Suivent les signatures.)


